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JV^ouloir  rendre  la  puiflance  des  Pafleurs  dépendante  dans 
fon  exercice  & fes  fondions  de  la  puiffance  temporelle  r 
c’cft  une  étrange  nouveauté  qui  ouvre  la  porte  à toutes  les 
autres. 

B O J s U E T , Hist.  des  Var.  liv.  f. 


D A N s la  féance  du  1 2 février  dernier , j’ai  crû  qu’il 
ctoit  de  mon  devoir  d’élever  la  voix  pour  obtenir,  s’il 
étoit  poffible  , que  le  décret  qui  menaçoit  les  ordres 
religieux  , fût  fufpendu , du  moins  jufqu’à  ce^que  les  in- 
tentions des  provinces  euiTent  été  confultées  ,»&  leüf 
vœu  légalement  recueilli,  conformément  aiix  difpofitions 
du  décret  du  2 novembre  prédédent  (i).  Dans  cette 


(i)L’affemblée  nationale  a décrété  que  ««  tous  les  biens  ecdéfiaftw 
ques  font  à la  difpofition  de  la  nation  , à la  charge  de  pourvoir  d’une 
maniéré  convenable  aux  frais  du  culte,  à l’entretien  de  fesrnî- 
îiiftres  6c  au  foulagement  des  pauvres  fous  la  furveillanct  ê*  à’a^ 
fTes  tes  infiruciions  des  provinces^ 

Un  décret  du  iq  décembre  a ordonné  qu’il  feroit  vendu  pour 
environ  quatre  cents  million^  de  biens  eccléfiaftiques.  On  n’a  point 
attendu  i comme  on  \q  àeyo\t  f les  injlmclions^es provinces. 

Un  décret  poftérieur  , du  moisde  mars,  provoqué  par  la  coni- 
mune  de  Paris,  a confié  réellement,  mais  fous  l’apparence 
d’adjudication  ou  de  foumifiion  ,4a  vente  des  biens  do  clergé  auX 
municipalités  du  royaume  , [ nonobflant  la  qualité  de  corps  mo- 
ral dont  on  a tiré  tant  de  parti  pour  ravir  au  clergé  fa  propriété] 
par  là , cette  furveillanu  réfervée  aux  provinces  a été  attribuée 
aux  municipalités.  , - 

Sur  ces  deux  points, la  réfervê  du  décret  du  a novembre  eft 
donc  anéantU  j elle  l’eft  atJfU  dans  fort  effesce  même,  puifqu’on 
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ctrGonftaflce,  je  difois  à l’afTeinblée  Hationaîe  qiiey  ctfi 
le  projet  funefte  de  détruire  la  religion  de  nos  peres 
eûî  été  formé  dans  fon  fein , il  étoit  difficile  qu’elle  y 
travailiât  plus  efficacement».  J’étois  loin  de  prévoir  alors 
iés  attaques  que , déjà  peut-être , l’efprit  de  fyftême 
préparoit  à l’é^life  de  France,  & que  depuis  il  n’a  pas 
craint  de  manifefter  dans  des  projets  imprimés  & ré- 
pandus dans  le  public. 

Il  {èroit  difficile,  en  les  lifant , de  garantir  fon  ame 
d^un  mouvement  de  furprife  & de  douleur  -,  mais  il 
refte  un  motif  qui  doit  ralTurer.  La  raifon , la  fageffe 
6c  les  principes  doivent  guider  fans  ceffe  le  Corps  lé- 
giflatif.  S’il  pouvoir  permettre  qu’une  difcuffion  fut  ou- 
verte devant  lui  fur  des  points  purement  eccléfiaffiques, 
dont  il  ne  doit  pas  connoître , il  s’ablliendroit  fans 
doute  de  prononcer.  Satisfait  d’avoir  Vu , du  choc  même 
de  la  contradîélion  , les  vérités  que  l’églife  gallicane 
profeffe  avec  l’églife  univefelle , reffortir  plus  brillantes  , 
il  fe  feroit  un  devoir  facré  de  les  refpeâer  & de  les 
maintenir. 

Cet  cfpoir  me  confole , Sc  conduira  ma  plume. 
J’ai  pour  objet  de  montrer  les  vrais  principes  à ceux  qui 
les  ignorent , de  convaincre  ceux  qui  veulent  affeéler 
de  les  méconnoître  & de  détruire  ainfi  dans  leurs  pre- 
miers élémensla  doélrine  & les  affertions  nouvelles, 

La  religion  catholique,  apoftoiique  & romaine  eü  la 
religion  de  l’état.  Le  décret  foîemnel,  qui  doit  renou- 
veîler  & confirmer  cette  vérité  nationale  , auffi  an- 
cienne que  la  monarchie , a pu  être  fufpendu  ( i ) ; mais 


pas  préalablement  affuré  les  moyens  de  pourvoir  dune  mamere 
convenaUe  aux  frais  du  culte  . à ^entretien  desminfires  , & au 
fculagement  dcs  pauvres.  Après  la  vente  ordonnée  , les 
biens  du  clergé  ne  fuffirorit  pas,  comme  je  1 ai  démontré , pour 
acquitter  cette  dépenfe  facrée.  • 

r,l  A iaféancedu  IJ  «vner  de  cette  année  , j’ai  fait  lamo-; 
tion  expteffe  que  da  $ la  même  «ance  la  religion  catholique  , 
opoftolique  & romaine  fût  reconnue  par  un  decret  foîemnel  U 
Son  de  l’état.  Des  membres  de  l’affemblée.  trouvèrent  que 
U l^thnitoitemiamjranu-.c'étok  fans  doute  pour  le  moment. 
11  faut  efpétet  qu’ils  n’y  trouveront  plus  aucun  embarras,  jorf- 
quri’ordre  du  trayJ  ie  l’affembU*  U ramènera  aux  matières 
eçcléfiafliques. 
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la  nation  l’attend.  Elle  n’a  pas  dû  douter  des  fentimeiis 
religieux  de  fes  repréfentans  , cependant , dans  une  ma- 
tière de  cette  importance , elle  a cru  qu’il  lui  convenoic 
d’ordonner.  Les  cahiers  de  tous  les  bailliages  contiennent 
cet  ordre  indéclinable  de  la  maniéré  la  plus  uniforme  & 
la  plus  impérative. 

Cefl;  donc  une  vérité  de  fait  qui  ne  peut  être  ni  mé- 
connue ni  conteftée , que  la  religion  catholique  eft  la 
religion  de  l’état , & que  la  nation  entière  veut  & or- 
donne qu’elle  continue  de  l’être. 

Forts  de  cette  volonté  générale  , les  principes  que  je 
vais  développer , deviennent  inébranlables  , & fixent 
la  véritable  influence  de  l’afiemblée  nationale  fur  les 
matières  eccléfiaftiques  Si  religieufes. 

L’églife  de  France  fut , jiilqu’ici , la  portion  la  plus 
brillante  de  l’églifè  catholique  ou  univerfelle.  Une  & 
indivifible  avec  elle,  fa  foi  , fa  difcipline  , fa  liiérarchie  . 
fon  rit  font  les  mêmes  dans  tout  ce  qui  efi:  elfentiel  ; les 
mêmes  loix  la  gouvernent  , & fixent  la  croyance  des 
fideles  pour  le  dogme  , leur  conduite  pour  la  difcipline 
& la  morale.  Reconnues  & acceptées  par  le  fouverain  , 
elles  ont  en  France  pris  leur  place  à côté  des  loix  civiles, 

& repofent , comme  elles  , fous  la  fauve-garde  & la  pro- 
teftion  immédiate  de  la  puifiance  temporelle.  Le, gou- 
vernement de  l’églife  gallicane fondé  tout  entier  fur 
ces  loix  religieufes , fnbfifte  avec  gloire  & édification 
depuis  quinze  fiecles.  C’eft  une  véritable  fociété  qui 
exifte  & agit  par  la  difiribution  hiérarchique  de  fes  mi- 
nifires.  Comme  la  fociété  politique  , elle  a fon  organî- 
fation  qui  lui  eft  propre  , & qu’elle  ne  pourroit  perdre 
fans  fe  diflpiidre.  S’il  étoit  pofiible  qu’à  cet  ordre  établi 
par  la  fageffe  infaillible  de  l’églife  univerfelle , fut  fubÜi- 
tuée  la  combinaifOn  incertaine  de  la  politique  de  la 
terre  , le  fchifme  ne  tarderoit  pas  à déchirer  le  fein  de 
l’églife  * l’héréfie  répandrpit  fes  poifons  ^ les  fideles  gé^ 
miroient. 

Quel  fort  pour  le  peuple  Frauçois  , s’il  étoit  deftiné 
à fe  précipiter  lui-même  dansj’abyme  qui  fe  cache  à fes 
yeux , mai$  qui  fe  creufe  depuis  long-temps  fous  fes 
pas  î . 

11  n’eft  plus  temps  de  le  diffimulcr,  L’églife  galliçar.ns 
paroît  menacée  de  fa  diftblution,  Ue  bras  de  Dieu  s’ eft 


âppefafiti  & rcfte  étendu  fur  elle....  Si  la  ligne  de  dé-: 
ioarcation  qui  fépare  la  puilTance  fpirituelle , de  la 
puifl’ance  temporelle  eft  une  fois  effacée , la  ruine  de  Té- 
glife  ne  tardera  pas  à fuivre.  L’abus  & l’invafion  feront 
bientôt  oii  fe  trouTera  la  force,... .Tous  les  malheurs 

seront  à craindre .Ainsi  s’accomplira  peut-être  la 

punition  du  ciel:  car  il  ne  faut  pas  s’y  tromper.  La  rigueur 
des  hommes  n’exécute  jamais  que  ce  qui  efl  ordonné 
ou  permis  plus  haut.  Inftrumens  aveugles  f la  provir 
dence  , dans  fa  colere  les  emploie  & les  brife. 

A Dieu  ne  plaife  cependant  que  pareilles  terreurs 
doivent  fubfifter  au  milieu  d’une  affemblée  de  légîlla- 
teurs  catholiques  ! ?u  lieu  de  s’exagérer  inconfidérem- 
ment  l’étendue  de  fon  pouvoir  , elle  fçaura  reconnoître 
qu’il  a des  bornes  : la  confciençe  de  fa  force  la  mettra 
en  garde  contre  fa  force  même. 

Elle  confidérera  que  les  intérêts  du  ciel  & ceux  de  la 
terre  n’ont  pas  été  confiés  aux  mêmes  mains.  Deux  Puif- 
fances  , deitinées  à gouverner  le  monde  , les  partagent; 
Tune,  toute  fpirituelle,  fans  force  extérieure,  fans 
moyens  co~aélifs,  exerce  fur  les  confciences  un  empire 
învifible  cpmme  elles  , la  perfuafion  peut  feule  lui  ga- 
rantir robéiffance;  l’autre , purement  temporelle, 
étend  fon  autorité  fur  les  perfonnes , les  fortunes , les 
propriétés.  Tous  les  moyens  coercitifs  font  dans  fa  main  : 
au  droit  qu’elle  a de  commander  l’obéiffance  , elle  joint 
la  force  pour  l’exiger. 

- Cette  définition  établit  déjà  la  diftinélipn  effentiellc  & 
^indépendance  refpeâive  de  l’une  & de  l’autre  puiffance. 

Si  quelquefois  des  paffions  , toujours  inféparabl,es  de 
l’humanité,  ont  ofé  renverfer  fes  bornes  ",  tôt  ou  tard 
la  juftice  & la  raifon  les  ont  replacées.  On  pourroit  in- 
voquer à l’appui  de  cette  vérité  le  témoignage  des  fiecles 
qui  ont  précédé.  Mais , quel  poids  auroit-il , ce  guide  in- 
corruptible des  individus  & des  nations , dans  un  temps 
où  la  fageffe  de  lantiquité  eft  traitée  avec  tant  de  mé- 
pris, où  toute  efpece  d’autorité  efi:  méconnue  & ou- 
tragée. C’eft  donc  à la  raifon  feule  qu’il  faut  parler,  & 
parler  l’unique  langage  qu’elle  veuille  entendre.  Ces 
srgumens  ifolés  fuffirônt  encore  pour  circonfçrire  dans 
fes  véritables  limit^^le  pouvoir  du  corps  légiflatif  fut  k| 
pîgtjeres  rdigieufes.  ' ' ” ' ' " " 
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La  religion  eft  la  bafe  Indifpenfable  de  tout  gouver-^ 
nement.  Principe  elTentiel  de  la  morale  fans  laquelle  là 
fociété  ne  fçauroit  exifter,  ellefupplée  par  fon  influence 
efficace  à i’impuiffance  de  la  légillation  humaine , ga- 
rantit plus  lïïreitient  que  la  loi  civile  , robfervation  ^ de 
tous  les  devoirs  , le  maintien  même  de  la  conftitutioni 
po  itique  , la  fidélité  due  au  fouverain  & à la  loi.  Aiifli 
la  religion  ne  peut  & ne  doit  jamais  être  étrangère  à U 
follicitude  du  légiflateur. 

Ainfi  penfoit  le  patron  fi  vanté  de  la  philofophie  mo« 
derne  , cet  auteur  du  contrat  focial , dont  les  erreurs 
brillances  ont  fait  malheureufement  plus  de  profélytes 
que  les  vérités.  « Il  importe  , dit-il , à l’é  at  que  chaque 
citoyen  ait  une  religion  qui  lui  faffe  aimer  fes  de- 
voirs. ( 1 ) V Cefl:  en  vai  i que  la  puifiance  redouble 
les  précautions  , que  la  défiance , toujours  prompte  à 
s’allarmer,  multipl  e les  fermens,  les  revêt  de  quali- 
fications impofantes,  accompagne  leur  preftation  de 
pompe  & d’appareil;  fans  la  religion,  ces  fermens 
mêmes  font  de  vaines  formules  que  la  contrainte  com- 
mande , mais  que  l’intérêt  détruit.  « Le  trône  de  l’auto- 
rité eft  placé  dans  le  lieu  le  plus  fur  & le  plus  inac-* 

» ceftible  de  tous,  dans  la  confcience  même  où  Dieu 
a le  fien  : c’eft  là  le  fondement  le  plus  affuré  de  la 
w tranquillité  publique  ( 2 ) ». 

Loin  donc  de  rien  faire  qui  puifle  ébranler  la  religion  ^ 
le  législateur  fage  & vraiment  attentif  au  bien  de  Tétât 
la  confolidera  de  tout  fon  pouvoir.  Convaincu  que  le 
bien  même  fait  à fon  détriment , feroit , en  faine  poli- 
tique , un  véritable  malheur,  il  repouffera  loin  de  lui 
cette  tentation  criminelle , & dans  toutes  les  circonf- 
tances,‘fa  circonfpeftion  religieufe  dîftinguera  avec 
fcrupule  les  points  où  fon  influence  légiftative  doit  s’é- 
tendre fur  la  religion,  &-ceux  auxquels  il  ne  lui  eft  pas 
permis  d’atteindre. 

11  eft  évident  qu’il  s’agit  ici  de  la  religion  nationale. 
Toute  autre  n’a  rien  à réclamer  de  la  puiffance  tempo- 
relle qui  ne  lui  doit  rien.  Mais  la  religion  de  Tétat  a des 


(i)  Contr.  focial.  c.  8. 

Boffuet  ferm,  far  Tunité  de  .i’éÿifç. 


i5roits  & une  Hianiere  d’exifter  qui  lui  font  propres  : tel 
ep  Françe  le  cas  delà  religion  catholique.  Comme 
religion  de  l’état , des  rapports  nécelfai res  la  lient  intl- 
piement  a 1 ordre  focial.  11  eft  indifpeniable  que  fon  gou«* 
vernement,  fes  dogmes  , les  loix  ik  fes  miniftres  foient 
reconnus  par  tous  ceux  qui  font  profeffion  de  la  fuivre. 
La  puifîançe  temporelle  doit  la  couvrir  de  fon  autorité, 
donner  le  précepte  & l’exemple  du  refpea  pour  fa  doc- 
trine & fon  culte , environner  fes  miniftres  de  çonfidé- 
ration,  pourvoir  a leur  fubfftance  > en  un  mot , lui  prêter 
un  appui  contant , fans  jamais  entreprendre  de  faire  fes 
loix , ni  de  diéler  fes  dogmes. 

Telle  a été  la  conduite  des  princes  chrétiens  dans  tous 
les  temps.  Tous  , depuis  Conftantin  jufqa’au  monarque 
vertueux  , qui , dans  ce  moment , donne  à Ja  France  de 
fi  hautes  leçons , ont  confacré  par  leur  conduite  reU- 
gieufe  ces  principes  inaltérables. 

Le  pouvoir  de  déterminer  les  dogmes , de  les  inter- 
préter de  faire  les  loix  qui  la  concernent,  appartient 
tout  en  entier  a léglile.  Il  n’eft  pas  de  ceux  qui  tirent 
^ur  origine  de  la  nation  & dont  elle  peut  difpofer. 
Emané  du  ciel  même , il  a été  tranfmis  aux  feuls  pafteurs 
de  la  religion  catholique  , par  une  fucçelîion  non-inter- 
rompue depuis  les  apôtres.  « Dans  les  affaires  non- 
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eccléfiaftiqucs  ( i }. 

B n eft  donc  pas  donné  au  corps  législatif  de  pou- 
voir rien  flatuer  lur  l’organifation  & la  législation  de 
l’églife,  Tout  ce  qu’il  feroit,  à cet  égard  , feroit  une 
cntreprife  abufive  fur  la  puiffance  fpirituelle  (2).  » Vou- 


(i)  Boffuet  Polit,  tirée  de  l’écrit,  fainte. 

(3}  Dans  la  féance  du  mercredi  51  mars,  il  échappa  fans  doutç 
à l’orthodoxie  du  membre  qui  fit  la  leélure  du  plan  de  travail 
à fuivre  par  l’afTemblge , pour  achever  la  çon^litution  , de  claffer 
parmi  les  objets  à traiter  V organlfation  du  minijîers  ccclijtaftique, 
l’évêque  de  Clermpnt  réclama  contre  cette  expreffion  : il  dit 
que  le  miniftere  eccléfiaftique , divins  dan  fçn  origine  & uni- 
quement fpiritqei  dans  fon  exercice,  ne  pouvoir  recevoir  aucune 
prganifâtiaii  d§  la  parî  dg  la  puiffanse  temporçUe  3 que  la  fculf 
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w loir  rendre  la  puifîance  des  pafteurs  dépèndaritè 
a dans  fon  exercice  & fes  fondions  de  la  puiffance  tem- 
»)  porelle , c’eft  fans  difficulté  la  plus  fcandaleufe  flat- 
w terie  qui  foit  entrée  dans  refprit  des  hommes.  C’elî 
« une  étrange  nouveauté  qui  ouvre  la  porte  à toutes 
J)  les  autres.  ..  Ceft  mettre  en  pièces  le  chriftianifme  ” (i)* * 
Cependant  le  concours  des  deux  puiffances  devient 
nécefiaire , lorfqu’il  s’agit  de  combiner  les  loix  reli- 
gieufes  avec  les  devoirs  fociaux  des  citoyens  , ou  lors- 
que la  force  de  la  confcience  ne  fuffit  pas  pour  afTu- 
ïer  l’exécution  ; mais  alors  ce  concours  ne  fuppofe  au- 
cune dépendance , c’effc  une  fimple  réunion  de  moyens.' 
La  puiffance  temporelle  trouve  la  loi  de  l’églife  com- 
plette  , pour  ce  qui  regarde  la  confcience , elle  ap- 
prouve donc  & permet  fa  promulgation  ^ ou  fi  l’inté- 
rêt de  Tordre  focial  l’exige , elle  lui  imprime  le  carac- 
tère de  loi  C!  vile,  & veille  à fon  exécution.  Mais,  j»à 
î)  Dieu  ne  plaife  que  le  protecteur  gouverne  ; il 
5>  attend , il  croit  fans  héfiter , il  fait  autant  obéir  par 
l’autorité  de  fou  exemple  , que  par  la  puifîance  qu’il 
» tient  dans  fa  main.  Le  proteâeur  de  la  liberté  ne  la 
ÿ>  diminue  pas.  Le  monde,  en  fe  foumettant  à l’évan- 
3>  gile , n’a  pas  acquis  le  droit  de  fe  l’affujettir  n (2). 

Ainfi  telle  efî;  la  démarcation  des  deux  puiffances  ; 
qu’il  efl:  des  bornes  certaines  qu’aucune  des  deux  ne 
doit  franchir. 

Le  Dogme , l’enfeignement  de  la  foi  & de  la  doc- 
trine ne  peuvent , dans  aucun  cas , dépendre  de  la 
puifîance  temporelle. 

S’il  arrivoit  que  , dans  l’enfeignement , des  écoles  dé 
religion , deS  minifîres  ifolés  vinffent  à profeffer  une 
doctrine  erronée , ou  à répandre  des  opinions  con- 
traires à Tordre  établi , Taâivité  de  la  puiffance  tem- 
porelle ne  feroit  point  arrêtée.  Dans  le  premier  cas  , 
elle  dénonceroit  au  tribunal  de  Téglife  la  doCtrine  qui 


influence  qu'elle  pouvoit  avoir  étoit  fur  l'état  politique  & civil 

*lu  clergé,  qu’il  aimoit  à efpérer  que  i’affemblée  nationale  ne  prcJ 
tendroit  pas  l’étendre  plus  loin  ». 

[i]  Boff.  Hift.  des  Var.  liv,  7.  . 

[2J  Fénelon,  ferm,  en  1707, 
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lui  fefoît  fufpeéte , pour  la  faire  qualifier  & juger.  Dans 
le  fécond,  l’ordre  public  étant  atraqué,  fes  perturba-», 
teurs  feroient  fournis  à toute  l aélion  de  la  loi  civile. 

La  difcipline  eccléfiaftique  préfente  plus  d’objets  fuf- 
ceptibles  d’influence  de  la  puiflànce  temporelle  , fon  ap^ 
plication  efl:  déterminée  par  la  nature  même  des  loix 
q[ui  gouvernent  l’églife. 

Les  loix  de  difcipline  peuvent  être  divifées  en  trois 
clalfes  , celles  qui  conftituent  le  régime  général , (i) 
celles  de  fimple  police , celle  enfin  d’une  impor- 
tance feulement  secondaire. 

Les  premières  ^ comme  parties  intégrantes  du  régime 
religieux  ^ font  entiérertient  indépendantes  de  la  puif- 
fknce  temporelle.  La  raifon  eft  que  la  religion  catho- 
lique porte  p-.r-tout  le  caraélere  d’unité  qui  la  difiingue; 
Quelque  part  qu’elle  fe  trouve  , l’état  qui  la  reconnoît 
pour  r.^ligion  nationale , doit  Tadmettre  avec  les  loix 
qui  la  régiflfent^  comme  avec  le  -fymbole  qui  contient 
ies  dogmes.  11  ne  pourroitj  fans  déroger  au  titre  qu’il 
lui  a reconnu,  la  féparer  d’aucuns  des  attributs  confti- 
tutifs  de  fon  gouvernement.  Une  telle  entreprife  feroit 
l’annonce  d’un  fchifme.  jj  Une  nation  qui,  dans  l’ordre 
5>  religieux,  fe  regarde  comme  lîh  corps  entier,  qui 

V régie  fa  foi  & fa  conduite  en  particulier , fans  avoir 

V égard  à tout  ce  qu’on  crcit  & pratique  dans  le  refte 
3)  de  réglife  , eft  une  nation  qui  fe  détache  de  l’égliie 
3)  univerfeile  ». 

(i)  Les  loix  mêmes  de  fimple  police  religieufe  font 
du  refîbrt  immédiat  de  la  puiftance  fpiritueile.  E’ie  a 
feule  le  droit  de  les  faire  , les  modifier  ou  les  chan- 
ger, La  puifîance  temporelle  ne  peut  y rien  prétendre; 
mais  comme  elles  ont  des  rapports  inévitables  avec 
l’ordre  focial , leur  exécution  demande  Taveu  & la  pro- 
teélion  de  la  puiflànce  temporelle.  Ceft  à elle  feule 
d’approuver,  d’autorifer  ou  de  défendre  tout  ce  qu’elle 


"■  II---.-  - - 

(i)  Parmi  es  points  de  difcipline  générale  , il  en  eft  qui  dé*^ 
rivent  du  dogme.  Telle  eft  la  pratique  de  la  communion  , fous 
une  feule  efpece,  fondée  fur  le  dogme  de  la  préfence  de  J,  C. 
tout  en  entier  fous  chacune  des  deux  efpeces» 


(2)  Boff.  Hift,  des  Var»  7, 
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îuçéütÜe  ou  nulfible  k k focîété,_  tout  ce  quî  paroît 

intéreffer  l’ordre  public  dont  elle  répond. 

Dans  le  cas  où  des  changemens  deviennent  neceffai* 
res,  il  eft  toujours  réfetvè  à k puiffance  temporelle  de 
les  provoquer  en  les  demandant  à 1 eglife  qui  a le  droit 
excluCf  de  les  ordonner.  Ceft  à fa  fageffe  toujours  prêts 
à faiCr  ce  qui  peut  opérer  le  plus  grand  bien  > 

ou’elle  a conftamment  en  vue  daccomoder,  s il  eft 
poffible , au  génie  des  peuples  & à k nature  des  gou+ 
vernemens  , celles  de  fes  lobe  qui  ne  tiennent  point 
àkfubftance  même  de  la  religion.  Mats  la  reforme  de 
la  loi  ne  peut  jamais  appartenir  qu’a  1 autorité  qui  l a 
portée.  Ainfi,lorfque  des  inconveniens  notables  ame- 
nés pat  k révo'iition  des  âges , le  relâchement  de* 
mœurs  , le  cours  même  des  opinions  , fol  icitent  d^ 
itiod.fications  ou  des  changemens  dans  les  1°”^  “ 
les  inftitutions  religieufes  , a puiffance  lempordle  doit 
recourir  à l’autorité  fpirituelle  qui  les  a feues  & dont 
elles  dépendent.  » Par-tout  ailleurs  k puiffance  tem- 
•>  porelle  donne  k loi  & marche  en  fouveraine  ; dans 
» les  affaires  eccléfiaftiques  elle  ne  feit  que  féconder 

Mais,  entre  les  loix  religieufes,  il  faut  toujours 
dillinguer  avec  foin  celles  qui  tiennent  au  dogme  & 
celles  qui  font  de  pure  difcipline.  L eglife  elle-meme  ne 
peut  rien  fur  les  premières,  feule  elle  peut  tout  furies 

*^I1  eil  enfin  une  demiere  ckffe  de  loix  de  l’égllfe  plus 
fpécialement  foumife  à l’influence  de  k puiffance  tem- 
porelle. Ce  font  les  loix  d’une  importance  fecondaire 
qui  ne  font  pas  liées,  d’une  maniéré indiffoluhle , a k 
rature  du  gouvernement  eccléfiaftique  ; de  ce  n^bre 
font  les  inftitutions  mixtes  dont  l’exillence  neccffite  le 
concours  continuel  des  deux  puiffanccs.  Je  prends  pour 
exemple,  les  corps  religieux;  comme  religieux  , c elt 
uniquement  à k puiffance  fpirituelle  de  les  diriger, 
d’approuver  leurs  vœux,  d’en  déterminer  la  nature  , 
l’étendue  & k durée,  en  un  root  de  fixer  par  fes  loix 
• réglementaires  leur  mamere  d’être  dans  l’ordre  de  la 


(i)  Beffi  pvlit.  tirée,  de  réctit,  faiqte^ 
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\ ^îîgiOfS  5 dohîiffiè  eorpS  vGu  focîétés  polîtîques , kuf  fort 
cft  dans  lar  main  de  la  puiffance  temporelle.  Il  faut  at- 
tacher des  effets  civils  aux  obligations  du  cloître  , éc 
par  conféquent  établir  des  rapports  avec  l’ordre  focial; 
dés- lors  le  concours  de  la  puiffance  temporelle  cff 
conftamment  néceffaire  , elle  feule  peut  affurer  la  pro- 
teélion  de  la  loi  civile  : nul  corps  politique  ne  peut 
fxjfterlàns  elle. 

Ces  principes  établis , il  eff  facile  d’examiner  & de 
réfoudre  toutes  les  queffions  eçcléfiaftiques  agitées  au- 
jourd’hui avec  plus  de  prévention  8^  d’enthoufiafme , 
que  d’inhruélion  Sc  de  folidité.,  C’eft  le  propre  de  la 
ïumiere  pure  de  la  vénté  , de  chaffer  devant  elle  les 
obfcurités  de  l*er  eur.  Je  vais  l’oppofer  fucceffiyement 
aux  fydêmes  ténébreux  , & aux  prétentions  ambitieufes 

des  novareurs.  Dans  cette  application  fimple  des  prin- 
cipes , je  fuivrai  la  même  mai  che  que  dans  leur  déve- 
loppement. ^ 

L’enfeignement  de  la  doélrine  & tout  ce  qui  peut  y 
avoir  rapport , ne  peut  appartenir  qu’à  l’églife.  Cepen- 
dant on  n’a' pas  craint  d’avancer,  dans  des  écrits  ré- 
cens , que  le  corps  légiiîatif  pouvoir  permettre  le  di- 
vorce. Pour  étayer  ce  fyftême  , on  a rajeuni  & paré  de 
tous  les  attraits  philofophiques , tout  ce  que  la  contro- 
verfe  a pu  fournir  d’argumens  , mais  il  fufft  que  le  di- 
vorce foit  une  loi  fublifiante  dans  la  religion  de  l’état, 
pour  que,  non-feulement,  le  corps  légiflatif  ne  puiffe 
rien  prononcer  fur  elle , mais  pour  qu’il  foit  de  fon 
devoir  de  la  protéger , & d’en  affurer  l’exécution.  Et 
de  quel  droit  s’élcveroit-il  contre  la  pratique  de  l’eglife, 
oppoferoit-il  à fa  dodrine  une  faujfe  fcience , lui  qui 
doit  -aux  fidelôs  l’exemple  du  refpeél , pour  tout  ce 
que  la  religion  de  l’état  enfeigne?  Le  concile  de  Trente 
» dit  anathème  à quiconque  prétendra  que  l’églife  fe 
9)  trompe , quand  elle  enfeigne  conformément  à la 
» doârine  de  l’évangile  & des  apôtres , que  l’adulter® 

, « ne  diffout  pas  le  mariage  ».  Ainfi  la  défenfe  du  di- 
vorce eft , félon  la  déclaration  du  Concile  , fondée  fur  la 
doélrine  évangélique  & apoftolique.  Or , nul  point  de  • 
cette  doârine  ne  peut  être  fournis  à l’interprétation  ni 
k la  décifion  du  corps  légiflatif.  Ce  feroit , comme  le 
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dlfoit  le  premier  empereur  chétieri,  (i).î)  méconnoitré 
■»  les  tribunaux  du  ciel  , pour  recourir  à ceux  de  li 
» terre,  ce  feroit  rompre  avec  la  religion  de  1 état.  >4 
Le  corps  légillatif  ne  peut  donc  rien  innover  fur  le  di- 
vorce; s’il  éto't  poffible  <5u’il  le  fit,  tous  les  vrais  ca— 
fholiquLîS  auroient  à lui  dire , coifime  autrefois  le 
fable  évéque  de  Rochefter  , décapité  fous  Henri  Vllï  , 
pour  la  caufe  de  fa  foi  ; (2)  fi  j’ai  contre  moi  l’auto-^  Te> 
ri.é  du  parlement  d’Angleterre  , j’ai  en  ma  faveur 
j>  celle  de  l’églife  entière , qui  efl  le  grand  parlcmenÈ 
de  tous  les  chrétiens  ».  . j • t 

Quel  temps!  pourrois-je  ajouter , pour  introduira 
dans  les  maiiages  un  fi  funefte  changement;  un  temps 
où  tous  les  liens  de  la  fociété  civile  font  relâchés  ou 
rompus  , C/ù  la  religion  eft  méconnu»  , la  morale  itins 
force.,  la  licence  impunie  , encouragée  même,  le  dé- 
bordement des  mœurs  à fon  comble.  Il  a peu  d an- 
nées,  qu’un  évêque  anglican  tra^oit  avec'énergie 
parlement  d’Angleterre  les  déplorablesefFets  de  la  facilite 
abüfive  de  difîbudre  les  mariages  ; il  f^iifoit  voir  a <|uel 
point  affligeant  les  divorces  fe  multipïioierit , leur  réac- 
tion fur  les  mœurs  nationales , & fur  l’ordre  public  qui 
en  eft  indivifible.  Le  corps  légiflatif  dé  France  voudra- 
t-il  jamais  s’expofer  aux  dangers  d’un,fchjfme , & acheter 
par— là  le  trifte  droit  d’entendre  auffl  bientôt  exprimer 
dans  fon  fein  des  regrets  tardifs  & irréparables  ? 

Dieu  veuille  éloigner  de  nous  ce'  malheur  ! niàis  il 
n’eft  trop  vrai  que  l’ignorance  .profonde  ou  1 abandon 
criminel  des  principes  travaille  cîiaqne  jour  à le  P^“ 
parer.  Déjà  l’on  prétend  inveftir  le^corps  légiflatif  du 
drpitde  s’immifcer  au  gouvernement  fpîrituel  oe  1 
Dri  vûudroit  y polir  completter  l’anâtchie  qiii  nous  dé- 
voré , changer  l’églife  en  corps  politiqi^  , la  livrer  à A?, 
fluftuation  du  gouvernement  des  JiomnîSST^  s’il  étolt 
f— . — ; — ’ ::-Ti 

(i)  Conftantin  le  grand,  dans  fa  réponfe  aux  donatiftes  , coha 
damnés  au  concile  d*Arles,  en  514,  qui  ayoient  appelle  a ion 
jugement.  ^ 

(1)  Réfiex.  fur  la  conduite  de  Fifcher  , évêque  de  Rochefter  , 
ÔC  de.. Thomas  Morus,  chancelier  d’Angleterrp  * à fl'époque  du 
fchifme  de  l’égUfe  anglicane  fous  Henri  VUI|  parle  chevahec 
■Roper.  " ‘ 
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jpôâibÎ0 , étendre  Vempire  de  la  pnifîance  temporelle 
îur  Ig.  jurifdiélion  fpirituelle  elle^même  ; mais  l’autorité 
civile , exclufivement  bornée  aux  chofes  de  la  terre , 
ne  jfinit-elle  plus  oii  le  reffort  de  la  puiffance  fpirituelle 
commence  ? Hommes  novateurs  ! s’il  eft  dans  leur  corn* 
plot  de  détruire  la  réligion  de  nos  peres , qu’ils  fe  mon-» 
trent  drns  toute  leur  horreur  ! ou  fi  l’ignorance  feule 
les  aveugle  , qif  iis  fe  hâtent  de  s’éclairer  l Le  corps  lé- 
giflatif  ne  peut  rien,  abfolument  rien,  fur  la  jurifdic^ 
tion  fpirituelle  des  évêques  ni  des  curés,  11  ne  peut  ni 
déplacer  de  fon  autorité  les  anciennes  limites  territo- 
riales des  diocèfes  ou  des  paroilTes,  ni  dépcuiller  aucun 
évêque  , aucun  curé  titulaire  delà  jurifdiéÛon  fpirituelle, 
qu'il  exerce  légitimement. 

Si  la  fociété  commençoit  à fe  former,  ou  fi  la  reli- 
gion catholique  s’établifibit  en  France  pour  la  première 
fois , la  puilTance  temporelle  pourroit , fuivant  la  divi- 
fion  qu’elle  feroit  de  fon  territoire  , déterminer  le  nom- 
]bre  & fixer  les  limites  des  diocèfes  & des  paroifTes  ; 
înalsdu  moment  que  cette  première  divifion  auioitété 
faite  ,&  que  la  puiffance  Ipiritiielle  , d’après  les  dif- 
pofitions  des  réglés  canoniques,  auroit  afîis  fur  ces 
territoires  la  jurifdiélion  de  ces  miniflres,  l’ordre  établi 
dévroit  être  fiable , il  ne  feroit  plus  donné  à la  puif- 
ifànce  temporelle  de  le  changer.  La  fagefle  & la  né- 
celhté  de  cette  inftitution  font  fenfibles..  S’il  en  étoit 
autrement , le  gouvernement  fpirituel  participeroit  luF 
même  à toute,  la  mobilité  du  gouvernement  temporel^ 
une  libre  carrière  feroit  conflamment  ouverte  au  ca- 
price , à rmqui'étude , à l’ambition  de  chaque  qitulaîre. 

Sans  cefTe  , de  nouvelles  divifions  féroient  follicitées 
auprès  de  la  puiffance  temporelle  , pbtenues  fous  des 
prétextes  fuppofés  ou  frivoles  ; l’ordre*  divifionel  de  la 
jufifdidipn  fpirituelle  feroit  continuellement  interverti. 
Jiiflement  alarmée  des  dangers  inféparabîès  de  cette  va- 
riàtiop  arbitraire  , Téglife  , dès  fort  origine  , s’eft  forte? 
ment  élevée  contre  elle.  Ceft  un  abus  intolérable  qu’elle 
pourfuit  avec  ardeur  , dénonce  avec*  énergie  aux  fou-? 
verains,  & punit  elle-même  par  les  peine#  qu’elle  peut 
décerner,  ' ' 

!^éanmofns  il  étoit  des  cas  oii  la  néccffité  des  cir- 
spnftançes  phyfiques  ou  morales  pouvoit  exiger  des 
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chart^emens  ; la  prudence  de  l’égllfe  les  a prévus  i 
elle  a réglé  des  conditions  préalables  , faites  pour  écar- 
ter les  abus  & légitimer  les  changemens.  Il  faut  qu  une 
procédure  légalement  inftruite  conftate  les  avanpgcs  U 
les  inconvéniens  de  l’opération*,  les  parties  ref- 

peaivement  intéreffées  foient  interrogées  & entendues, 
& que  fur  tout  il  ne  foit  jamais  paffé  outre  a aucune 
fuppreffion  ou  divifion  de  jurifdiélion  , fans  le  coniente- 
inent  formel  des  pafteurs  légitimes  titulaires.  Ceslages 
précautions  , approuvées  & acceptées  par  la  puiüance 
tempoVelle , l’ont-elle  même  liée  ,&  ont  ete  la  loi  conl- 
tante  Sl  invariable  de  fes  tribunaux. 

Ainfi/la  jurifdiaion  des  pafteurs,  émanee  toute  en- 
tière de" la  puiffar.ee  fpirituelle , doit  s’exercer  fur  Reten- 
due de  territoire  qui  lui  eftaffeélée , avec  une  p -ine  in 
dépendance  de  la  puiffance- temporelle  , fans  quelle  ait 
le  droit  d’y  rien  ajouter  ou  retrancher.  Le  corps  legis- 
latif peut  bien  , fl  telle  cft  fa  volonté,  changer  les  an- 
tiques dénominations  des  territoires,  former  de  nou- 
velles divifions  politiques  ; mais  au  milieu  de  toutes  ces 
opérations  , la  jurifdiéHon  fpirituelle  qui  tient -aux  per- 
fonnes',-  & non  aux  chofes  , refie  dans  fa  première  inté- 
grité, conferve  fes  limites  anciennement  tracées,  jul- 
qu’à  ce  que  le  concours  de  la  puifLnee  fpirituelle  in- 
tervienne, & que  toutes  les  conditions  preforites  par 
les  -loix  canoniques  & civiles  aient  été  exadement  & 
complettement  remplies.  . 

Le  corps  légiflatif  ne  peut  donc  pas  remuer  ni  dé- 
placer , parle  feul  aae  de  fa  volonté,  les  limites  terri-, 
toriales  de  la  jurifdiaion  fpirituelle  des  diocefes  ou  des 
paroiffes.  11  ne  peut  pas  davantage  fupprimer  arbitrai- 
rement des  évêchés  ni  des  cures  , & dépouiller  leurs  ti- 
tulaires légitimes  de  leur  jurifdiaion  fpirituelle  , pour  la 
tranfporter  à d’autres.  Tout  ce  qu’il  qrdonneroit , a cet 
égard  , fans  le  concours  de  là  puiffance  fpirituelle  , 1 ap- 
plication des  formes  canoniques,  & 1 acquiefeement  des 
titulaires  , feroit  frappé  d’une  nullité  radicale.  «S  il  pou- 
Voit  exifter  des  pafteurs  affez  téméraires  ^ pour  oler, 
fans  une  inftitution  canonique  & fpédale  , s’ingère, r dans 
l’exercice  d^une  jurifdiaion  fpirituehe , donLle  titulaire 
légitime  ne  le  feroit  pas  librement  & volontairement 
démis  I ils  feroieot  de  véritables  intrus  ^ opprobres  de 


rédife  jfcandale  des  fideles  , hns  miffîoïî,  fans  caraaeré 
fuffifant , & par  conféqûent  Incapable  d’exercer  avec 
validité  îa  nouvelle  jurifdiaion  fpirituelle  qu’ils  aùroient 
envahie. 

La  Jurifdiâion  eft  tellement  inhérente  aux  pafteurs 
actuellement  titulaires  , qu’aucune  puiffance  humaine 
n a le  drou  "de  la  leur  ravit*.  La  puiffancè  fpiritiielle 
meme  ne  peut  la  leur  ôter  qu’en  faifant  inftruire  cano-^ 
niquemeqt  & juridiquement  le  procès  à ceux  qui  au- 
roient  mérité  un  pareil  traitement.  Il  eft  de  principe 
retirer  que  ce  qu’on  a pu  donner.  Or,  la 
puiliance  temporelle  n’ayant  point  conféré  ni  pu  confé- 
rer aux  pafteuas  la  jurifdiélion  fpirituelle,  n’a  pas  le  'droit 
de  la  reprendre.  . 

Les  mêmes  principes  s’appliquent  aux  chapitres  des 
cathédrales  qui  participent  à la  jurifdiêlion  épifcppale  , 
dont  pendant  la  vacance  du  fiege  l’exercice  leur  est  dé- 
volu. Ainfi  ces  établiflemens  repouffent  avec  avantage 
toute  entreprife  arbitraire  du  corps  légiflatif  fur  leur 
exiilence , & lui  oppofent , comme  les  pafteurs , une 
împiiiflance  radicale  de  prononcer  légalement  leur  fù- 
preftion. 

Par  une  conféquence  nécefîaire,  mais  moins  rigôu- 
reufe  de  ces  principes  , la  poffeftion  des  bénéficiers  de 
toutes  les  cla&s  eft  couverte  d’une  garantie  qui  devrait  ' 
être  fa  crée.  . ^ 

. arbitraire  du  corps  législatif  (ur-Ies 

limites' tcrfitofiales  de  la  jurirdiéïion,  fpirituèlle-  âüroit 

^ntre;  coup  qui  frappérôif  tout  le  gouyerriemènt 
fpiritüel  (de  l’églife , & le  livréroit  à une  anarchie  iné- 
Vitablël  Mais'irn’y  a point  de  milieu  : ou  il  fout  aban- 
donner ce  pfojèt  dé  bouleverrement , ou  renohCér  pour 
jama^  religion  catholique.  Si  Ton  veut,  en'eiFlt 
qii’ellexôritiîfue  d’être  la  religion  de  l’etat  ,il  faüt  qu’elle 
y écmiefvé  , dans  fon  intégrité;  lé  goüvérnèmënt  fpi- 
rittiel  qui  loi  eft  propre.  Epé  î’aVoit ‘ava'niH’e^iftefece- 
de  la' nation  , fi-^nçoife  à qtfi'neh'  n’a  pù  dortnèr  le  dîblr 
de  le  cHàngéf'.  L’attaqUe  que  Tui  féroit’  le’corpsdé'gislatïf^' 
leroit  le  fign^  trop  certairi  qu’il 'ne  veut  plus  qüè- la  re- 
ligion catholique  foit  la  reiigibri  dé  l’état Mais  il  faut 

écarter  cette  crainte.  La  natbh  veut  ^ a ordonné  qu’elle^ 
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Continuât  de  Têtré.  Ses  reprérentâjîs  feront  fîdeles  l fà 
■volonté. 

Il  n’eft  donc  pas  moins  néceffaire  à la  religion  catho-  ’ 
lique  de  jouir  de  l’intégrité  que  de  l’indépendance  de  fon 
gouvernement  fplrituel.  Or,  cette  intégrité  demande 
qu’il  ne  foit  porté  aucune  atteinte  à la  divifion  awfli  aii’* 
tienne  que  l’églife  catholique  elle-même,  en  primaties  , 
métropoles  , diocéfes  î&  paroiffes.  Fraôions  de  la  grande 
corporation  qu’on  nomme  l’èglife  , ces  corporations  fe- 
condaires  fe  tiennent , fe  correfpondent  toutes , abfcr 
tiffent  routes  au  même  centre  , parlent  & agiffent  jH 
Torgane  des  conciles  généraux  & provinciaux  , & 
fynodes  diocéfains.  Ce  qui  concerne  le  dogme  , la  mo- 
rale, le  rit  & la  difcipline,  fe  traite  ou  fe  décide  dans  ces 
affemblées  vénérables,  coxiftitutives  du  gouvernement 
fpirituel  de  l’églife  : elles  ont  été  en  ufage  depuis  fon 
origine  , & dans  les  temp  mêmes  où  la  religion  chré- 
tienne n’étoit  connue  que  pour  être  perfécutée. 

L’autorité , eh  effet , d’un  tribunal  compétent  eft  in- 
difpenfable  au  maintien  de  la  religion.  La  définition  & 
rexplication  des  dogmes , l’enfeignement  de  la  dcélrine  , 
la  confervation  de  la  morale  dans  fa  pureté , la  néceflité 
même  de  faire  de  temps  à autres,  ou  de  modifier  les  loix 
religieufes  , l’exigent  impérieufement.  Cette  autorité , 
c’eft  dans  le  corps  des  pafteurs  qu’elle  réfide,  & qu’il 
faut  la  chercher.  Par  ce  motif  Féglife  les  a divifés  en 
différentes  corporations  gaduelles , aifées  à rafîembler. 
Dans  les  occafions  d’une  importance  majeure  toutes  fe 
réunifient  : ce  qui  conftitue  alors  le  concile  écuménique 
ou  univerfcl. 

Ainfi  cette  divifion  de  l’églife  entière  en  corporations 
décroifiantes  jufqu’aux  paroifiès,  tient  tellement  à la  na- 
ture même  de  la  reliyon  catholique  , que  le  corps  lé- 
giflatif  ne  pourroit  déranger  , de  fon  autorité , cet  ordre 
divifionnel,  fans  ceffer  par  le  fait  delà  reconnoî.re  comme 
religion  de  l’état. 

Ces  corporations , quoique  ce  nom  effarouche  au- 
jourd’hui, n’ont  rien  qui  doive  alarmer  la  puifiance  tem- 
porelle. Les  pafteurs  ne  peuvent  , fans  fon  aveu , former 
aucune  afiemblée  légale,  ni  traiter  fans  fa  permifilon  ex- 
prefîe , aucun  intérêt  temporel , pas  même  ceux  qui 
leur  font  propres.  Des  comnïifiaires , envoyés  par  elle. 
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Irîeflïîèfît  èiî  {otA  fiom  veiller  â Tordre  des  délitératîons'J 
6c  empêcher  que  la  pmllauce  fpmiuelle  ne  s écarte  de 
bornes.  S’il  eft  même  une  loi  à porter  fur  quelqii’objet 
înixte , c’eft-à-dire,  qui  nécelTite  le  concours  des  deux 
puiffanees  , elle  ne  doit  être  prononcée  que  fur  l’appro- 
bation, 6c  après  l’acceptation  de  la  puilTance  tem- 
porelle.. ■ 

Ou  eft  donc  le  danger  politique  de  ces  alTeinbîées  re- 
îkieufes  ? Nulle  part.  Leur  utilité  au  contraire  fe  ma- 
^Kefte  par-tout.  Les  pafteurs  plus  religieux. , les  fideles 
Hus  inftruits , la  foi  plus  vive , la  morale  plus  pure , les 
Wgles  canoniques  plus  obfervéeSjl’églife  mieux  gou- 
vernée, la  religion  plus  floriffante  , n’eft-ce  rien  pour 
l’intérêt  de  l’état  ? 

Cette  çonfidératiOn  eft  digne  d’échaufter  le  patrîq- 
tifme  de  cette  foule  de  novateurs  que  le  zele  prétendu 
du  bien  public  fufcite  contre  la  loi  du  célibat  des 
prêtres.  A les  entendre  , ce  n’eft  plus  une  loi  de  pér- 
îeélion  conforme  à la  pureté  évangéliqiîe , digne  des 
beaux  ficelés  de  l’églife , & de  la  vénération  des  fideles  ; 
c’eft  une  inftitution  anti-fociale , une  loi  barbare  que 
l’humanité  réprouve , 8c  que  le  corps  législatif  ne  peut 
trop  fe  hâter  de  proferire. 

Cette  loi,  fondée  fiir  une  pratique  8(  une  tradition 
confiantes , fait  partie  du  régime  conftitutif  de  la  re- 
ligion catholique.  L’églife  , félon  le  droit  qu’elle  a 
reçu  d’impofer  des  devoirs  8c  de  lier  les  confeiènees, 
a pu  interdire  le  mariage  à fes  miniftres  , fans  avoir 
befoin  du  concours  de  la  puilTance  temporelle.  Telle 
qu’elle  étoit , fa  loi  fanélionée  par  des  peines  purement 
Ipirituelles  atteignoit  toute  l’étendue  de  l’obligation 
religieufe  ; mais  elle  n’eût  pas  fuffi  pour  contraindre  à 
robferver,  ceux  que  le  frein  delà  confcience  n’auroit 
pas  retenus.  Pour  lui  donner  une  force  coaâive , il  a 
fallu  faire  intervenir  la  puiffcnce  temporelle  : fon  in- 
tervention a donné  à cette  loi  de  Tégiife  le  caraélere  de 
loi  de  rétat. 

Aujourd’hui,  on  invite,  on  prefte  le  corps,  législa- 
tif de  ceffer  de  concourir  à l’exécution  de  cette  loi 
religieufe , en  déclarant  qu’à  l’avenir  le  mariage  des 
prêtres  fera  permis  par  la  loi  ; mais  cette  alTertion  tr- 
jréftéchie  , enfantée  par  l’exagération  des  idées  phüo- 

fophiques  g 


IbpHfliies;  tl’eft  pas  faite  pouf  déterminer  la  conduite 
de  rsffembléc  nationale.  La  mérité.  ^ fi  rare  à trouver 
dans  les  écrits  éphémères  des  ennemis  delà  religion, 
c’eft  dans  ces  ouvrages  immortels , monumens  authen- 
tiques de  la  tradition,  de  la  pratique  & de  la  doc- 
trine de  réglife  catholique , qu’il  convient  de  la  cher- 
cher , & qu’on  eft  affuré  de  la  trouver.  On  y voit 
que  , dans  les  premiers  âges  de  la  religion  chrétienne , 
réglife , il  eft  vrai , conféroit  les  ordres  facrés  a dès 
hommes  engagés  dans  le  mariage,  & remettoit  à leur 
confcience  le  foin  de  garder  la  chafteté  dont  robfer- 
vation  lui  fut  toujours  chere;  mais,  depuis  l’établif- 
fement  du  chriftianisme  jufqu’à  nos  jours  , on  he  pourra 
rencontrer  un  feul  exemple  de  miniftre  des  autels  , qui 
une  fois  engagé  dans  les  premiers  ordres,  ait  enfuite 
été  marié  en  face  de  réglife,  avec  fon  agrément  , & 
qui  dans  ce  nouvel  état  de  mariage  ait  continué  l’exer- 
cice de  fes  faintes  fonétions  (i).  Les  crimes;^  les  fcan- 
dales  & les  impiétés  des  hérétiques , des  pl-ofanateurs 
^u  miniftere  évangélique  font  des  exceptions  affli- 
geantes , mais  non  des  exemples  valables  , & qui  puif- 
lent  être  cités.  Si  c’eft  donc  l’inftitutionxiprimitive  de 
réglife  que  l’on  réclame  , là  voilà  : Elle  .admettoit 
aux  ordres  facrés  des  hommes/mariés,.eIle  ne  -les  a 
jamais  exclus  6i  les  admeitroit  encore  aujoiwîd’hui , 
inais  avec  cette  différence  que,  dans  les  premiers 
temps,  elle  recommandoit  la  chafteté,  fans  exiger  la 
réparation  des  époux  , & qu’au jourd’hui  elle  veut  cette 
réparation  préalable,  & exige  de  l’époufe  de  s’en- 
gager elle- même  au  célibat  par  un  vœu  religieux. 

C’eft  donc  s’abufer  étrangement  que  de  croire  que 
jamais  il  ait  été  permis  aux  prêtres  catho  iques  4e 
contrafter  des  mariages  avoués  par  l’églife  & par  la 
loi.  Le  ryftême  qui  voudroit  accréditer  cette  ^erreur, 
&ia  faire  confacrer  aujourd’hui  par  une  loi  nationale', 
eft  une  de  ces  nouveautés  prophanes  qu’il  faut  mé- 
prifer  & éviter.  Cefl  à l’héréfie  & à l’incrédulité  ca- 
chée qui  la  protège , de  varier  arbitrairement  dans  la 


(i)  Dans l'égllfe  grecque , fchifmatique  même , où  le  mariage 
li’exclut  pas  du  facerdoce , tous  les  évêques  & religieux  font 
fournis  à la  loi  du  célibat.  Tout  homme  élevé  à la  prêtrife  av»^ 
1 |e  mariage  l aepeut  plus  fe  ' 
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Hoânne  où  dans  là  dîfcipline.  Mais  le  dorns  légifla^j 
tif  ^ fait  pour:  protéger  toujours  le  régime  & les  loix 
de  la  religion  de  l’état , ne  fauroit  partager  l’inquié- 
tude & les  fyftêmes  qui  tendent  à la  détruire.  Dans 
la  défenfe  du  mariage  faite  aux  prêtres  catholiques  , 
l’églife  n’a  fait  qu’iifer  du  pouvoir  qui  lui  eft  inhé- 
fent  de  diéler  des  loix  aux  confeiences.  La  puiflance 
temporelle  a reconnu,  comme  elle  le  devoit , & 
fef^dionné  de  fon  autorité  eet  afîe  légitime.  Aujour- 
d’hui elle  ne  peut  pas  retirer  le  conco-  rsde  la  loi 
civile^  fans  méeonnoître  l’autorité  de  l’églife  & dé- 
favôuet  là  relïgicn  de  l’état. 

Ce  ji’eft  pas  que  je  prétende  aucunement*  préjuger 
N ici  les  inconvéniens  & les  arjntages  du  célibat  - des 
prêtres  , & les  motifs  qui  ont  porté  l’églife  à Téta- 
Llir  : ces  queftions,  quelque  foit  leur  importance-, 
font  étrangères  à ma  difcuâion.  11  m’â-^^fuffi  de  prou- 
ver que  cette  loi  religieufe,  comme  toutes  celles  qui 
conftituent  le  régime  générai  de  leglife , ne  font  point 
du  reffort  du  corps  légifîatif  ; qu’il  ne  peut  les  modi- 
fier^ les  abroger  ni  les  changer;  mais" qu’il  doit  au 
contraire  concourir  fans  relâche  à leur  exécution  , juf- 
qu’à  ce  qué- l’églife  , dans  fa  fàgeffe,  fiatue  de  hoû- 
veaii  j fl  elle  le  jugeoit  néceflaire  , fur  ce  point  inté- 
felTânt  de  fa  difeipline. 

C’étoit  Une  fuite  naturelle  de  la  fupprellion  du  cé- 
fibat  des  prêtres,  de  les  afTimiler  en  tout  aux  laïcs  , 
& de  youldir  qu’ils  fufîént  habillés  comme  eux*  Auffi 
la-profcription  philofophique  s’eft-elle  étendue  jufques 
fur  rhàbillement  diftinélif  des  clercs.  Mais  le  corps  lé- 
'-giflatif  ne . peut  pas  perdre  de  vue  qu’eri  différens 
temps  & par  plufieurs  canons  les  conciles,  & notam- 
ment celui  de  Trente,  ont  déterminé  & fixé  le  cof-- 
tume'  cedéfiaftique.  Ces  réglemens  , l’églife  avolt  le 
droit  inconteftable  de  les  faire  ,•  feroit-il  de  la  dignité 
du  corps  légifiatif,  feroit-il  fage,  peut- il  être  nécef- 
fàire>  dé  contrarier  gratuitement  fur  ce  point  la  vo- 
lonté' connue  de  l’èglife  , & de  mettrê  en  oppofitiort 
ia  puifîance  temporelle  & l’autorité  de  la  religion  de 
î’état.  Pour  ne  point  fortir  des  bornes  de  ma  difeuffion , 
je  fie  parle  pas  des  inconvéniens  multipliés  & aufiî 
graves  dans  l’ordre  des  mœurs  que  dans  celui  de  la 
religion , qu’une  telle  innovation  ne  manqueroit  pas 
d’entraînei. 
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Il  né  reftoit  plus  pour  completter  ce  fyftêmè  de 
fübvertion , que  de  s'emparer  des  cloîtres  à main  ar- 
mée , & d’en  expulfer  dès  ce  moment  les  vierges 
pieufes  & les  paifibles  folitaires  qui  les  habitent.  Cé- 
toit  le  vœu  des  novateurs,  mais  la  jultice  de  laf-i 
femblée  nationale  l’a  repouffé. 

On  ne  peut  difconvenir  que  les  inftitutions  monaf- 
tiques , quelque  cheres  qu’elles  aient  été  dans  tous  les 
temps  , & feront  toujours  à l’églife  , ne  font  pas  de 
l’effence  de  la  religion.  Leurs  obligations  parâculieres 
font  les  confeils,  & non  les  devoirs  de  1 évangile. 

Dans  d’autres  circonftances  , j’aurois  pu  examiner  fi 
une  fdciété  catholique  devoit  exifier  fans  ces  afyles  edi*i 
liants  qui  préfenteut  des  retraites  à la  vertu  , des  exem- 
ples au  monde  , des  foutiens  à la  religion.  J’aurais  de- 
mandé fï  une  nation , qui  fe  montre  jaloufe  de  fa  liberté, 
peut  fe  permettre  > fous  aucun  p retexte,  d’attenter  a l’u- 
fâge  que  chaque  individu  a droit  de  faire  de  la  Tienne. 
J’aurois  fait  voir  que  Tordre  bienfaifant  de  la  provi- 
dence ayant  heureufement  établi  des  moyens  difFerens 
de  bonheur  pour  les  hommes  , chez  un  peuple  libre, 
fi  des  citoyens  veulent  aller  chetcher  leur  félicité  dans 
lé  clôître  , la  loi  doit  elle-même  leur  en  ouvrir  toutes 
les  portes,  fi  elle  les  trouvoit  fermées  ; que  les  fermer, 
les  trouvant  ouvertes  , fferoit  un  véritable  attentat  à la 
liberté  individuelle. .....  Gcmbien  d’autres  cbnfidéra- 

tîohs  il  m’eût  été  facile  de  préfenter.  Aujourd’hui  Tau- 

torité  a décidé.  La  religion  gémit La  raifon  fe  tait. 

Je  fais  donc  abilradion  delà  pofition  a^uclle  de  tous 
les  corps  religieux  du  royaume.  Mon  unique  but  eft  de 
conftdérer  dans  cette  queftion  le  droit  abfolu  du  corps 

îégiflatif.  ' , . 

C’eft  une  vérité  reconnue  que  Texiftence  politique 
des  ordres  religieux  éft  entièrement  fubordonnée  à la 
volonté  delà  puiffance  temporelle.  Sans  fon  interven- 
tion , ils  ne  peuvent  pas  plus  continuer  d’exifter  dans 
un  état  , que  s’établir  fur  fon  territoire.  Mais  la  ri- 
gueur desconféquences  ne  s’étend  pas  jufqu’à  conclure 
qù’il  foit  permis  au  corps  Iégiflatif  dè  dépouiller  arbi- 
trairement de  leur  étàt  lès  religieux  qu’il  trouve  léga- 
lement exiftans.  Cet  état-eft  la  véritable  propriété  du 
religieux.  Il  a renoncé  pour  elle  à toutes  les  autres^ 
Toutes  Us  loix  de  la  terré  , depuis  U première  qui  ail 
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été  faîte  )ufqu-à  la  nouvelle  conftitution  franco ife  j on 
confidéré  la  propriété  de  chaque  citoyen  coni me  invio- 
lable & facrée , & fe  font  chargées  de  la  lui  affurer* 
Ainfi , c'eft  un  devoir  au  corps  légiflatif  de  conferver 
aux  religieux , jufqu’à  leur  mort,  la  jouiflance  entière' 
Ce  paifible  de  l’état  qu’ils  ont  embraffé , & des  avantages 
temporels  qu’il  leur  avoit  promis.  Toute  loi  defuppref- 
fion  doit  fe  borner  à déclarer  qu’à  l’avenir  les  lois 
religieufes  n’auront  plus  d’effets  civils , c’eft-à-dire  , 
qu’après  les  religieux  aduellement  e^ftans  , la  loi  ne 
reconnoîtra  plus  les  obligations  monaftiques,  & nefe 
chargera  pas  d’en  empêcher  l’infraâion  , mais  , jufqu’à 
cette  époque , elle  doit  , comme  auparavant  , veiller 
à leur  obiervatidn  , & continuer  d’étendre  fa  protec- 
tion fur  les  cloîtres. 

Ces  queftions  éclaircies  , il  eft  encore  une  diftinc-- 
tion  importante  à faire  entre  ce  que  peut  le  corps  lé- 
giilatif  , eii  matière  de  religion  , & ce  qui  lui  con- 
vient de  faire.  Ainfi  , par  exemple  , le  même  pou- 
voir abfolu  fur  l’exiftence  des  ordres  religieux , comme 
fociétés  politiques  , appartient  à la  puilTance  tempo- 
relle de  tous  les  pays:  dans  les  mains  des  defpqtesde 
TAfie  & de  l’Afrique  , il  eft  radicalement  le  même 
que  dans  celles  de  l’affemblée  nationale  de  France» 
Mais  la  maniéré  de  l’exercer  doit  mettre  la  différence. 
La  juftice  na^turelle  devra  diéler  les  décifions  des  ful- 
tans;  dans  un  état  catholique  , des  motifs  plus  épurés, 
l’amour  de  la  religion  & de  la  vertu  doivent  difter 
celles  du  corps  légiflatif.  C’eft  à eux  de  tempérer  la 
rigueur  du  droit  abfolu  qu’un  fage  écrivain  a définie 
avec  raifon  le  comble  de  Vinjuftice , quand  on  s’a- 
bandonne fans  reftriélion  à tout  ce  qu’elle  autorife.  Dans 
les  queftions  religieufes  ,,  la  matière  & l’effence- des 
chofes  peuvent  bien  fixer  les.  limites  de  la  puiffance 
temporelle  , mais  la  confeience  de  ceux  qui  l’exercent  ^ 
la  prudence  , rintéret  de  l’état , l’opinion  des  peuples, 
peut-être  même  leurs  préjugés  , font  autant  de  con^ 
feillers  qu’il  faut  entendre  & interroger.  Les  jours  d’y- 
vreffe  & de  féduaion  s’écoulent  comme  l’eap  des  tor*? 

rens.  La  vérité  demeure  & le  peuple  la  reconnoit,: 

On  ne  peut  dpnn  trop  le  répéter  ; la  circonfpewio^ 
eft  le  plus  faint  des,  devoirs  de  tout  corps  légiflatif» 
Ç’eft  autant  à ce  qu’ÿ  doit  qu’à  cc  qu’il  peut  » qu’il  lu| 


convient  de  mefurer  l’étendue  de  fes  opérations.  Mat* 
heur  à rétat , dont  il  diaeroit  les  loix , fi , comme  les 
enfans  de  Tintrigue  & de  la  fortune  , il  pouvons  enyvrec 
de  fa  puiliance  , parcourir  fans  rien  ménager  , la 
carrière  ouverte  devant  lui  , & fe  plaire  à contem- 
pler dans  les  ades  les  plus  rigoureux  de  fa  volonté 
les  fignes  impofans  de  fon  pouvoir.  Impartial  comtne 
la  loi  , patient  comme  la  nature  , il  doit  se 

élevé  au-delfus  de  l’athmofphere  des  paflions  humaines  . 

frapper  avec  force  fur  les  abus  & jamais  fur  es  per 
fonnes  5 attendre  moins  des  coups  irréfléchis  de  la  vio- 
lence , que  de  l’adion  lente  , mais  infaillible  du  tems  , 
& toujours  égal  à U fainteté  de  fes  fonaions  , ne 
pas  s’élancer  fans  cefTe,  par  des  mouvemens  irreguliers, 
au-delà  des  bornes  qui  les  circonfcrivent. 

La  derniere  des  méprifes  , la  plus  irréparable  peut- 
être,  feroit  celle  qui  lui  feroit  confondre  & mettre  lur 
la  même  ligne  les  iniVitutions  religieufes  & les.  inftitu- 
tions  fociales.  Mais  fi , à l’ignorance  réelle  ou  fuppofee 
des  principes  , à l’enyvrement  du  pouvoir  , a 1 impa- 
tience de  l’exercer  , fe  mêloient  jamais  des  ^ines  de 
religion  , des  ambitions  coupables , des  palTions  de 
tous  genres  , cette  combinaifon  monftreufe  produi— 
roit  par  fa  fermentation,  les  germes  de  tous  les  cri- 
mes , la  diffoUition  du  corps  politique  , la  ruine 

inévitable  de  l’état,  . « . 1 * 

Uaflemblèe  nationale,  mieux  mftruitc  de  la  nature 
de  fon  pouvoir  , & fe  féparant  de  toute  illufiqn  , évi- 
tera de  tomber  dans  une  méprife  aufli  funefte.  Pour 
régénérer  le  corps  épuifé  de  cet  empire  , elle  a cru 
néçeflaire  d’anéantir  la  pluspart  des  anciennes  inüi- 
tutions  fociales  de  leur  en  fubftituer  de  nouvelles. 
Conception  vafte  & hardie  ! C’eft  au  tenis  > & ^ 
l’expérience  qui  l’éclaire  a faire  voir  ut  on  but  fera 
rempli.  Après  tant  de  tempêtes  j de  factions  & de 
fléaux  , la  nation  rendue  enfin  à elle  même  exami- 
nera & jugera  les  motifs  ) la  conduite  & les  decrets 
de  fes  repréfemans  : elle  appréciera  comment  ils  ont 
employé  , pour  fes  vrais  intérêts  , la  plénitude  du 
pouvoir  conftituant , qui  réfide  en  elle  , & dont  ils  le 
font  inveftis.  Mais  elle  ne  pourroit , fous  nul  prétexte, 
légitimer  aucune  entreprife  fur  cette  partie  des  ma- 
lierçs  religieufes , dont  la  connoiffance  eft  excluliv^ 
r^fçrvée  à la  puiflance  fpirituelle.  Cette  puif- 
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fance  , quî  vîent  du  cîel , a été  donnée  à l’églife.  La 
nation,  ne  l’ayant  pas  reçue,  n’a  pas  pu  la  départir 
afesreprefentans.  Ilfontdonc,  à cet  égard,  fansmif- 
fion , fps  caradere  & fans  pouvoir.  Ils  n’ont  donc  pas 
le  droitde  foumettreàleurrévifionles  loix&  les  infli- 
ctions religieüfes  , pour  les  altérer  ou  les  renverfer, 
La  force  , à qui  tout  cede  , ne  remplace  jamais  le 
droit  auquel  il  faut  toujours  revenir.  Quelque  foit  , 
dans  1 ordre  temporel  ,1a  puitTance  de  l’alfemblée  na- 
tionale , il  efl  dans  l’ordre  de  la  religion  des  limites 
qu  elle  ne  doit  pas  franchir  & où  la  volonté  même  de 
la  nation  lui  prefcrit  de  s’arrêter. 

Qu’on  ouvre  les  cahiers  de  tous  les  baill’ages.  La 
doélrine  qui  tendoit  à délier  les  confciences  de  la  foi  du 
ferment,  pour  les  difpolîtions  impératives,  a été  forcée 
malgré  elle , de  refpeôer  celles  que  la  majorité 
des^  cahiers  auroit  confacrées.  Cette  majorité , il  efl 
Vrai , demande  que  les  abus  du  régime  eccléfiaflique 
fbient  reformes.  Mais  comment  veut-elle  qu’ils  le 
foient  ? Les  biilliages  préfument-ils  d’attribuer  ce  pou- 
voir à leurs  repréfentans  } Les  ont-ils  conflitués  légif-. 
latsiirs  de  l’Eglife  ? Leur  ont-ils  indiqué  d’ériger  dans 
le  fei;i  de  l’afTemblèe  nationale  , un  tribunal  de  réfor- 
mation  du  clergé  où  , parmi  trente  membres  , on 
corniste  a peine  deux  évêques  ? Non  ; leur  demande  a 
ete  didee  par-les  principes  catholiques.  Ils  ont  ordonné 
a leurs  députés  d’infifler  fur  le  rétablilTement  du  ré- 
gime^ intégral  de  régUfe , des  Conciles  nationaux  & 
provinciaux  & des aflemblées  fynodales  • de  faire  décré- 
ter fur-tout  la  convocation  immédiate  d’un  Concile  natio- 
nal ou  tous  les  objets  religieux  excédant  la  compétence 
de  l’aflemblée  fulTent  renvoyés.  C’étoit  la  marche  qu’il 
failoit  fuivre,  ce  fera,  malgré  tous  les  fyflêmes , celle 
qu’il  faudra  reprendre. 

Mais  ce  vœu,  fi  précieux  à la  religion , fi  honora- 
ble pour  les  bailliages  du  royaume  fut  toujours  le 
plus  ardent  des  vœux  du  clergé  de  France.  Configné 
dans  tous  les  procès-verbaux  de  fes  aflemblées  , il  fe 
reproduit  , depuis  près  d’un  fiecle,  à chaque  période 
qui  les  ramene  , toujours  dans  les  termes  les  plus 
énergiques,  toujours  avec  les  motifs  les  plus  preflans. 
C’étoit  à cette  occafion,  qu’à  la  clôture  de  l’aflemblée 
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Üu  clergé , en  Î7S0  j un  évêque  (1)  refpeélable  ; connu 
par  la  pureté  de  fes  principes,  la  confiance  de  fou 
2ele  & toutes  les  vertus  apofloliques,  avoit  l’honneur 
de  dire  au  roi  au  nom  de  l’affemblée  : « nous  avons 
befoin  de  guides  , de  cenfeurs  & de  juges  : nous  en 
avons  comme  citoyens,  nous  en  réclamons  comme 
pontifes  », 

• Eh  ! plût  à dieu  que  ces  vives  inffances  , tant  de  fois 
réitérées , n’eufTent  pas  toujours  été  vaines  ! plût  à 
dieu  que  le  régime  de  l’églife  catholique  eût  tou- 
jours été  fuivi , parmi  nous  , dans  toute  fon  intégrité  ! 
Combien  de  maux  deflruéleurs  n’eût-il  pas  épargnés  à 
la  patrie  & à l’églife  / ». 

Eût- on  vu  tous  les  principes  religieux  s’anéantir; 
par  dégrés  , rimmoralité  la  plus  effrayante  gagner 
tous  les  états,  la  cupidité  s’étendre  depuis  les  mar- 
ches du  trône  jufqu^aux  dernieres  clalTes  des  citoyens, 
le  tréfor  public  s’épuifer  en  vain'pouF  la  fatisfaire  , 
le  génie  fifcal  travailler,  fans  relâche,  pour  remplir 
le  vuide  , l’impôt  écrafer  les  peuples  , les  peuples 
accablés  brifer  leurs  chaînes , une  défoUtion  générale 
couvrir  la  face  de  la  France,  la  patrie  enfin  menacée 
des  derniers  malheurs  ? : . 

Eût-on  vu  le  fanéluaire  lui-même  participer  à la  coRi 
tagion  du  fiecle , la  faveur  forcer  audacieufement 
fes  barrières,  y porter  ia  douleur  & le  fcandaîe  , le 
zele  des  affaires  temporelles  fubflitué  aux  foîlicitudes 
du  facerdoce  , la  confidération  due  au  mmiflere  facré 
s’affoibliiTant ''chaque  jour,  la  rage  des  méchans  dé- 
chaînée contre  la  religion  , l’évangile  méconnu  , la  foi 
outragée,  & l-héréfie  triomphante  jinfultant  à l’é^Iife 
défolée,  & fe  promettant  hautement  de  partager^  fes 
temples  & fes  dépouilles  ? 

^ Tant  de  maux , trop  reels  & irréparables  peut-être  ! 
i’obfervation  confiante  du  régime  des  loix  de  Tèglile 
les  auroit  écartes.  Tranquille  aii-dedarts , confidérée 
au  dehors,  la  France,  la  trille  France  feroit  heureii- 
fe  ; l’antique  gloire  de  l’églife  gallicane  ne  ferok point 
obfcurcie  , & fur  le  point  d’être  effacée. 

Je  devois  la  vérité , je  la  devois , au  nom  de  mes 


Vil! 

tomSiettans  ^ â la  nation , àfes  rèpréfentaiis  fottt 
mes  concîtoyens.  Je  ne  l’ai  point  diflimulée,  je  Taî 

dite  toute  entière  : je  la  dirai  toujours » Quand 

ritnpiété  (l)  paroît  à découvert  , nous  ne  devons 
craindre  ni  le  fer , ni  le  feu , ni  les  temps , ni  les 
puilfances.  C’eft  une  obligation  pour  nous  d affronter  , 
s’il  le  faut , tous  les  dangers,  plutôt  que  de  prendre 
part  au  mauvais  levain  , ou  de  paroître  d’aceord-avec 
ceux  qui  en  font  infedés.  Malheur  à nous  fi  nous  pou- 
vions être  intimidés  par  la  méchanceté  deshorames,& 
Craindre  plus  que  Dieu  leur  fcélérateffe  & leurs  com- 
plots. » Eh  ! que  nous  importent  les  infultes  des 
niéchans  , leurs  calomnies  , leurs'  outrages,  leurs  in- 
jufticés...«.  Faifons-,  pour  la  fûreté  du  vaiffeau  de  l’état, 
que  rimpétuofité  de  la  tempête  menace  de  fubmerger, 
tous  les  facrifces  compatibles  avec  la  juftice;.... 

Mais  il  eft  un.  intérêt  au-dedus  de  tous  les  autres  ^ 
un  intérêt  qui  n’eft  pas  uniquement  , quoique  fpécia- 
lement  le  nôtre,  un  intérêt  für  lequel  nous  ne  pou- 
vons ni  tranfiger  , ni  nous  taire  ....  Cet  intérêt , c'efl: 
celui  de  la  religion  même  Une  nuée  de  témoins  nous 
environne....  Toute  l’églife  catholique  a les  yeux  ou- 
verts fur  nous  : elle  contemple  dans  nos  mains,avec  une 
religieufe  inquiétude,  le  dépôt  de  la  faine dodrine; 
elle  attend  , de  nos  efforts  & de  notre  courage  que 
nous  le  conferverons  tout  entier.  Ayons  donc  cette 
confiance  que  Dieu  ne  permettra  pas  que  la  foi  foit 
attaquée;  mais  s’il  étoit  poffible  qu’elle  le  fût  jamais, 
fouvenons-nous  que  nous  devons  aux  fidelesunpré- 
fervatif,  à la  nation  un  témoignage  éclatant  de  notre 
fidélité  , à raffemblée  nationale  la  preuve  de  noire 
%è\e  & de  notre  empreffement  à l’éclairer  : & fi 
nous’  étions  deftinés  à nous  voir  ravir  par  rinjuftice  8c 
la  violence  nos  poffeffions  temporelles  , qu’il  ne  foit 
pas  dit  du  moins  qu’on  ait  pu  nous  enlever  encore  la 
propriété  la  plus  chere  d’une  ame  honnête  & reli- 
|ieufe,  la  première  qu’elle  doive  défirer  , la  derniere 
qu’elle  puifié  perdre  I’honneur. 


(i)  S.  Grég.  deNaz.  Qt,  XIÏ. 


DÉCLARATION  de  A/,  t Évêque  de  Nancy  ^ 
Députe  de  Lorraine  ^Jur  Les.  décrets  de  Ü /J jj emblée 
nationale  des  n novembre  , 79  décembre  ^13  fév,  , 
et  \ J mars  derniers  pdr  le j quels  : 

1 ® Elle  déclare  que  les  biens  ecçléfiajîiques  font  a Ja 

difpojîtion. 

2.0  EUe  ordonne  leur  vente  jufqu  à concurrence  de 
quatre  cents  millions. 

3°  EUe  fupprime  les  ordres  religieux, 
jtj.0  Elle  confie  aux  Municipalités  la  vente  des  biens 
eccléjialîiques^.  - 

IjEfouiïigné  député  de  Lorraine  pour  les  bailliages 
de  Nancy,  Lunéville,  Rozleres , Nomeni  , Blamont 
et  Vezelife  , confidérant  que  la  fidélité  due  à fon 
ferment,  l’intérêt  de  la  religion  & la  loi  de  l’honneur, 
auxquels  rien  ne  le  fera  jamais  déroger  , lui  impofenc 
l’obligation  impérieufe  de  défendre  , avec  une  fermeté 
inébranlable , les  droits  qui  lui  ont  été  confiés  , & de 
roanifefier  fa  confiance  & fon  zele  à remplir  ce  dévoie 
facré  , s’efl  déterminé  à faire  imprimer  la  préfente  dé- 
claration pour  qu’elle  foit  du  moins  un  monument 
authen  ique  qui  lejufiifie  aux  yeux  delà  Lorraine  qui 
i’a  député  , de  la  nation  entière  à qui  il  doit  compte 
de  fa  conduite  , & de  la  pqfiérité  impartiale  qui  jugera 
fans  psfîion,  & comme  ils  l’auront  mérité,  tous  les 
membres  de  raffemblée  nationale  & toutes  leurs  opé- 
rations. 

Fondé  fur  les  difpofitions  précifes  des  fix  cahiers 
dont  il  efl  porteur  , lesquelles  lui  défendent  expref- 
fément  de  voter  ni  de  confentir  , en  quelque  maniéré  que  ce 
puijfe  être  , aucune  atteinte  à aucune  propriété  , joit  laïque  , 
foit  eccléfiatique , il  déclare  qu’il  n’a  pris  & ne  prendra 
aucune  part  aux  décrets  de  l’afTemblée  nationale  des 

2 novembre,  19  décembre,  fév.  & 17  mars  dertîiers, 
nia  tout  ce  qui  pourroit  s’en  être  fuivi,  ou  poufroic 
s’enfuivre , quHl  a fait  au  contraire  tout  ce  qui  étoit  eû 
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fort  pouvoir , pour  empêcher  qu’lîs  ne  fuffent  portée. 
Ses  motifs  ont  été»  & font: 

î^.  L’ordre  précis  de  fes  commettans,  & i’incora- 
pétence  'de  l’alîemblée  nationale  , qui  n’a  reçu  direc- 
tement ni  incUreâement  de  la  nation  aucun  droit  de 
dénaturer  & d’anéantir  le  patrimoin^î^  les  proprijétés 
lâcrées  des  églifes. 

2^.  Le  refpeâ:  dn  aux  fondations.  Les  fondations  ont 
été  un  contrat  fynallagrnatique  entre  les  fondateurs 
& la  partie  acceptante.  L’un  a propofé  & ftipulé  des 
charges  & conditions;  l’autre  lésa  acceptées.  Bien  loin 
qu’aucune  claufe  ait  mis  ces  fondations  à la  difpofition 
de  nation  , tous  les  aâes  au  contraire  portent  ces 
^xpreflions  péremptoires  ; « pour  demeurer  à toujours 
& être  chofe  irrévocables.  Ces  ades  ont  été  faits  fous 
l’autorité  , la  fanétion  & la  garantie  de  la  loi  , 8c  par 
conféquent  de  la  nation.  Tout  ce  qui  irriteroit  le 
contrat , compromet  la  foi  jurée,  au  nom  de  la  nation, 
le  refpeét  du  aux  fondations  & la  fidélité  à les  remplir 
qui  doit  être  inaltérable^ 

■ 3^.  L’inviolabilité  des  acquifitions.  Les  acquifitions 
des  églifes  ont  été  faites  , à prix  d’argent  , comme 
celles  des  autres  citoyens  , très-fouvent  même  des 
deniers  patrimoniaux  des  gens  d’églife.  Elles  ont  été  , 
comme  elles  , foumifes  aux  formalités  établies  par  la 
nation  pour  affurer  leur  folidité.  Le  confentement 
même  de  la  nation  a été  en  quelque  forte  acheté  8c  payé 
par  Tacquic  des  droits  de  nouvel  acquêt , amortiffement, 
etc.  En  conféquence,  la  nation  a renoncé  pour  toujours, 
même  au  plus  fimple  appel  de  finance  fur  ces  biens. 

4^.  La  nécefïlté  de  conferver  les  biens-fonds  affeclés 
à l’entretien  du  culte  , des  églifes  , des  miniftres  8c  au 
foulagement  des  pauvres.  Autrement  le  fervice  du  culte, 
l’entretien  des  églifes  , la  fubfiftance  des  miniftres  8c  des 
pauvres  , fe  trouveroient  , comme  trop  fouvent  les 
autres  fervices  publics  , expofés  à des  retards  êc  des  fuf- 
peniions  de  paiement  qui  ne  manqueroient  pas  de 
compromettre  bientôt  l’exiftence  du  culte  & lare-» 
ligion  elle-même. 

L’injuüice  de  commuer , en  un  traitement  fixe 
en  argent , un  revenu  qui , afîis  fur  des  fonds  de  terrp| 
£^yok  la  progrefîioH  du  prix  des  denrées  & la  déçroif- 
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fafice  de  valeur  rèpr^fentative  dans  le  numéraire.  D*o« 
H arriveroit  que  , dans  un  temps  donné,  aucun  trai-. 
temem  ecdéfiaftique  ne  leroit  plus  fuffifant  & nécef-? 
literoit  , de  période  en  période , de  nouvelles  impg- 
filions  fur  le  peuple. 

6^.  La  néceftité  de  laiffer  aux  Pafteurs , dans  les  cam-r 
pagnes  fur-tout , des  denrées  à dillribuer  fouvent  bien 
plus  néceflaires  que  de  l’argent. 

7®.  L’intérêt  facré  des  pauvres  auxquels  Paffemblée 
nationale  raviroit , à jamais  , un  patrimoine  dont  il 
étoit  co-propriétaire  avec  Féglife  , & qui , du  moment 
où  ce  patrimoine  feroit  reconnu  n’être  plus  néceflaire 
à la  delferte  du 'culte , leur  appartient  tout  entier , 
ne  peut  être  converti  à aucun  autre  ufage. 

8^.  Les  droits  particuliers  de  chaque  églife  & de 
chaque  titulaire.  Nulle  puiflance  au  monde,  pas  même 
celle  de  l’Aflemblée  nationale  , n’a  le  droit  de  dért 
pouiller,  avant  leur  décès,  les  titulaires  légitimes  des 
bénéfices.  Autrement , ç’eft  une  injuftice  fans  nom  , 
une  invafion  barbare  , l’abus  de  la  force  contre  la 
foiblefTe. 

9®.  Les  droits  fpéclaux  & politiques  de  la  province 
de  Lorraine  & Barrois.  Sa  réunion  à la  couronne  ^ 
confommée  en  1768,  après  le  décès  du  roi  Staniflas, 
a été  ftipulée  par  le  traité  de  Vienne  conclu  en  1737, 
entre  l’Empereur  & les  rois  de  France,  d’Efpagne  & de 
Naples  , reJpeElivement  intérejjes  & garants  de  l’exécution, 
de  tous  les  articles  du  traité.  Or,  l-artiçleXIV  portées 
qui  fuir, 

« Les  fondations  faites  en  Lorraine  par  S.  A.  R.  le 
Duc  de  Lorraine  ou  par  fes  prédéceffeurs  , SUBSIS- 
TERONT ET  SERONT  MAINTENUES  tant  fous  la  domi- 
nation du  roi  (stanidas)  beau-pere  de  S.  M.  T.  C- 
qWaprh  la  réunion  à la  couronne  de  Françe. 

^ Or , toute  entreprife  de  l’aflemblée  nationale  fur  les 
biens  eccléfiaftiques  de  Lorraine  & Barreis  feroit  for- 
mellement contraire  à l’article  XIV  du  traité  de 
Vienne,  &par  conféquent  atcaqueroit  les  droits  parti- 
culiers & politiques  de  la  province. 

10^.  L’état  de  détrelfe  de  la  province  de  Lorraine, 
Cette  province  qui  a déjà  tant  de  peine  à payer  les 
impofitions  aâuelles,  vu  lè^défaut  de  commerce  & la 
^fetteiw  numéraire , auroit  le  malheur  devoir  vendre^ 
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pour  payer  tes  dettes  de  ia  France  , dont  une  partie 
eft  antérieure  à fa  réunion  , tous  ces  biens  - fonds 
cccîéfiafiiques  enclavés  dans  fon  territoire  , & dont 
les  revenus  bien  répartis  y font  capables  d acquitter 
toutes  les  dépenfes  du  cuite  religieux  dans  la  province, 
& de  pourvoir  efficacement  au  foulagemem  des  pauvres. 
Après  cette  vente  , elle  auroit  encore  à fupporter , 
pour  fubvenir  à fes  dépenfes  de  religion  , plufieurs 
millions  d’impofitions  annuelles , qu’il  ffiwdroit  ajouter 
à celles  que  déjà  , comme  je  l’ai  dit , il  lui  eft  fi  pénible 
& fl  difficile  de  payer.  Cette  opération , qui  n elt  m 
jufte  , ni  propofabie  , rumeroit  infailliblement  la 

^*^Ceft^d’après  toutes  ces  confidérations^ue  le  fouffigné 
a cru  devoir  à fes  coromettans  de  faire  ^ la 
déclaration  , de  l’annexer  à l’ouvrage  ci  joint , & de  la 
faire  connoître  à tous  ceux  qu’il  appartiendra. 


JFait  d Paris  es  iS  marsij<^. 

A.  L.  H.  ÉVÊQUE  de  Nancy , Député  de  Lorraine 
à l’aftemblée  nationale. 
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